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Cadres juridiques des Médiateurs institutionnels 

Médiateur Cadre juridique 

 
Organismes sociaux 

CNAV, SSI  

2018 

 
Code de la Sécurité sociale 
 
« Section 4 bis « Médiation »  Créée par la LOI n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance 

Art. L. 217-7-1. 

I.- Les réclamations concernant les relations entre un organisme de sécurité sociale relevant du présent livre et ses usagers peuvent être présentées, 
sans préjudice des voies de recours existantes, devant le médiateur de l'organisme concerné. 

 « Le médiateur est désigné par le directeur de l'organisme. Il exerce ses fonctions en toute impartialité et dans le respect de la confidentialité des 
informations dont il a à connaître.  

« Il formule auprès du directeur ou des services de l'organisme des recommandations pour le traitement de ces réclamations, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 II.- Toute réclamation mentionnée au I ne peut être traitée par le médiateur que si elle a été précédée d'une démarche du demandeur auprès des 
services concernés de l'organisme et si aucun recours contentieux n'a été formé. L'engagement d'un recours contentieux met fin à la médiation.  

L'engagement de la procédure de médiation suspend, à compter de la notification portant sur la recevabilité de la réclamation soumise au médiateur 
et jusqu'à ce que celui-ci ait communiqué ses recommandations aux deux parties, les délais de recours prévus pour ces réclamations. 

 

 « III.- Un médiateur national est désigné, pour chacune des caisses nationales mentionnées au présent livre, par le directeur de la caisse nationale, 
après consultation du président du conseil ou du conseil d'administration.  

« Le médiateur national évalue la médiation dans l'ensemble de la branche concernée, notamment par la réalisation d'un rapport annuel. Ce rapport 
formule des recommandations pour améliorer le traitement des réclamations et propose, le cas échéant, des modifications de la réglementation. Le 
rapport est présenté au conseil ou au conseil d'administration de la caisse nationale et transmis au Défenseur des droits. 

 

« IV.- Le conciliateur mentionné à l'article L. 162-15-4 exerce les attributions prévues au I du présent article. Le II est applicable aux réclamations qui 
lui sont présentées.  

 V.-Lorsque la réclamation mentionnée au I du présent article concerne le montant des cotisations dues par les travailleurs indépendants non agricoles 
en application de l'article L. 131-6, l'organisme chargé du recouvrement de celles-ci transmet à l'usager, à sa demande ou à celle du médiateur, les 
modalités de calcul retenues dans des conditions fixées par décret.  



VI.-Un décret précise les garanties encadrant l'exercice de la médiation prévue au I, notamment en matière de formation préalable, de compétences 
requises, d'indépendance, d'impartialité et de confidentialité dans le traitement des réclamations et dans la formulation de ses recommandations. »  

II.-Le V de l'article L. 217-7-1 du code de la sécurité sociale entre en vigueur le 1er janvier 2020. 

 

 
Mutualité Sociale 
Agricole (MSA) 
 
2018 

 
Code rural et de la pêche maritime modifié par l’article 35 de la Loi ESSOC.  
 
Art. L. 723-34-1. 
 
I-Un médiateur est désigné pour une durée de trois ans, renouvelable une fois, par le conseil central d'administration de la mutualité sociale 
agricole.  
 
 Il rend un avis sur les réclamations dont il est saisi par tout assuré dont le recours a été rejeté par l'organisme de mutualité sociale agricole auquel il 
est affilié. Il propose des modifications de la réglementation et présente un rapport annuel au conseil central d'administration de la mutualité sociale 
agricole qui est transmis au Défenseur des droits. 
  
 L'engagement de la procédure de médiation suspend, le cas échéant à compter de la notification portant sur la recevabilité de la réclamation soumise 
au médiateur et jusqu'à ce que celui-ci ait communiqué ses recommandations aux deux parties, les délais de recours prévus pour les réclamations 
relevant de l'article L. 142-2 du code de la sécurité sociale. 
  
L'engagement de la procédure prévue au même article L. 142-2 met fin à la médiation. »  
 
II.-A compter de l'entrée en vigueur de l'article 12 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, l'article 
L. 723-34-1 du code rural et de la pêche maritime, tel qu'il résulte du I du présent article, est ainsi modifié : 
  
1° A la fin du troisième alinéa, les mots : « prévus pour les réclamations relevant de l'article L. 142-2 du code de la sécurité sociale » sont remplacés 
par les mots : « contentieux prévus pour ces réclamations » ; 
  
2° Au début du dernier alinéa, les mots : « L'engagement de la procédure prévue au même article L. 142-2 » sont remplacés par les mots : « La 
formation d'un recours contentieux ». 
 

 
Relations 
commerciales 
agricoles 
 
2018 

 
code rural et de la pêche maritime   
modifié par la LOI n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous 

 



Art. L. 631-28.-Tout litige entre professionnels relatif à l'exécution d'un contrat ou d'un accord-cadre mentionné à l'article L. 631-24 ayant pour 
objet la vente de produits agricoles ou alimentaires doit, préalablement à toute saisine du juge, faire l'objet d'une procédure de médiation par le 
médiateur des relations commerciales agricoles, sauf si le contrat prévoit un autre dispositif de médiation ou en cas de recours à l'arbitrage.  
 
 Le médiateur des relations commerciales agricoles fixe la durée de la médiation, qui ne peut excéder un mois, renouvelable une fois sous réserve 
de l'accord préalable de chaque partie. Le chapitre Ier du titre II de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative est applicable à cette médiation.  
 
« En cas d'échec de la médiation menée par le médiateur des relations commerciales en application du premier alinéa du présent article, toute 
partie au litige peut saisir le président du tribunal compétent pour qu'il statue sur le litige en la forme des référés sur la base des recommandations 
du médiateur des relations commerciales agricoles. » 
 

 
Entreprises 
Pour le champ de 
l’article 36 de la loi 
ASSOC 
 
2018 

 
loi du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance dite Loi ESSOC 
 
Article 36  
 
Sans préjudice des dispositifs particuliers qui peuvent être sollicités par les entreprises, il est créé, à titre expérimental et pour une durée de trois 
ans à compter de la publication du décret prévu au deuxième alinéa du présent article, un dispositif de médiation visant à résoudre les différends 
entre, d'une part, les entreprises et, d'autre part, les administrations et les établissements publics de l'Etat, les collectivités territoriales et les 
organismes de sécurité sociale. Cette médiation respecte les règles relatives aux délais de recours et de prescription prévues à l'article L. 213-6 du 
code de justice administrative. 
 
Un décret fixe les modalités de cette expérimentation, en particulier les régions où elle est mise en œuvre et les secteurs économiques qu'elle 
concerne. 
 
L'expérimentation fait l'objet d'une évaluation dont les résultats sont transmis au Parlement. 
 

code de justice administrative  Article L213-6  - Les délais de recours contentieux sont interrompus et les prescriptions sont suspendues à 

compter du jour où, après la survenance d'un différend, les parties conviennent de recourir à la médiation ou, à défaut d'écrit, à compter du 

jour de la première réunion de médiation. 

Ils recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur déclarent que la médiation est 

terminée. Les délais de prescription recommencent à courir pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 

 

 
 



 
AMF  
(hors médiation de 
la consommation) 
 
2015 

 
Code monétaire et financier  
 
Article L621-19 

I. - Le médiateur de l'Autorité des marchés financiers est nommé par le président de l'Autorité des marchés financiers après avis du collège, pour 
une durée de trois ans renouvelable. 

Il est habilité à recevoir de tout intéressé les réclamations qui entrent par leur objet dans la compétence de l'Autorité des marchés financiers et à 
leur donner la suite qu'elles appellent. 

Il accomplit sa mission de médiation à l'égard des consommateurs dans les conditions prévues au titre V du livre Ier du code de la consommation. 

La saisine du médiateur de l'Autorité des marchés financiers suspend la prescription de l'action civile et administrative à compter du jour où le 
médiateur est saisi, en application de l'article 2238 du code civil. Celle-ci court à nouveau pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois 
lorsque le médiateur de l'Autorité des marchés financiers déclare la médiation terminée. 

Le médiateur de l'Autorité des marchés financiers coopère avec ses homologues étrangers en vue du règlement extrajudiciaire des litiges 
transfrontaliers. 

Il publie chaque année un rapport qui rend compte de sa mission.  
 

 
Enseignement 
agricole technique 
et Supérieur 
 
2014 

 
Code rural et de la pêche maritime,  
modifié par l’article 60 de la loi du 13 octobre 2014 « d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt » et par le décret  du 21 avril 2015 « relatif 

au médiateur de l'enseignement agricole technique et supérieur  
 

Article L810-2 
 

Un médiateur de l'enseignement agricole technique et supérieur reçoit les réclamations concernant le fonctionnement du service public de 
l'enseignement agricole dans ses relations avec les usagers et ses agents. Il peut également se voir confier par le ministre chargé de l'agriculture une 
mission de médiation à titre préventif ou lors de situations conflictuelles. 
 

Article D810-2 
 

Le médiateur de l'enseignement agricole technique et supérieur est nommé pour trois ans par arrêté du ministre chargé de l'agriculture.  
 

Il reçoit les réclamations individuelles concernant le fonctionnement du service public de l'enseignement agricole dans ses relations avec les usagers 
et les agents des établissements d'enseignement agricole technique et supérieur.  
 

Pour l'examen des réclamations qui lui sont adressées, il peut faire appel en tant que de besoin aux services du ministère chargé de l'agriculture.  
 

Il est le correspondant du Défenseur des droits pour les questions mentionnées au deuxième alinéa.  
 

Chaque année, il remet au ministre chargé de l'agriculture un rapport dans lequel il formule les propositions qui lui paraissent de nature à améliorer 
le fonctionnement du service public de l'enseignement agricole.  



 
Article D810-3 

 

Seules les réclamations des usagers ou des agents ayant été précédées de démarches auprès des services et établissements concernés sont examinées 
par le médiateur.  
 

L'auteur de la réclamation joint toutes les pièces utiles, et notamment la copie de la décision ou du courrier qu'il conteste ou, à défaut, un descriptif 
des faits à l'origine de sa réclamation ainsi que la réponse aux démarches effectuées auprès des services et établissements concernés, ou la preuve 
de leur accomplissement.  
 

Le médiateur dispose d'un délai de trois mois pour formuler ses observations à compter de la réception de la réclamation. 
 

Article D810-4 
 

Lorsque la réclamation lui paraît fondée, le médiateur de l'enseignement agricole technique et supérieur adresse ses recommandations ou 
propositions au service ou à l'établissement concerné.  
 

Ceux-ci l'informent des suites qui leur sont données.  
 

Lorsque les réclamations ne relèvent pas de sa compétence ou ne lui paraissent pas fondées, le médiateur de l'enseignement agricole technique et 
supérieur en informe le demandeur.  
 

Article D810-5 
 

Le ministre chargé de l'agriculture peut confier au médiateur de l'enseignement agricole technique et supérieur toute mission de médiation, le cas 
échéant à titre préventif.  
 

Celui-ci lui rend compte de sa mission et lui propose des solutions.  
 

 
Région Ile de France 
 
2013 

 
Statut du Médiateur de la Région Ile-de France 

(Délibération du Conseil Régional  n° 10-13 du 25 avril 2013) 
 
ARTICLE PREMIER : Il est institué un Médiateur de la Région Île-de-France qui met en œuvre les principes de déontologie de la médiation énoncés 
dans la Charte des Médiateurs du service public annexée à la présente délibération 
 

ARTICLE 2 : le Médiateur de la Région Île-de-France est une personnalité qualifiée chargée de régler à l’amiable les litiges entre les usagers et 
l’administration régionale dans le respect du principe de légalité, en faisant prévaloir l’équité. Il propose des réformes visant à l’amélioration du 
service rendu aux usagers. Il favorise l’accès au droit, veille au respect des droits des usagers et contribue au développement des modes de règlement 
amiable des litiges externes. 
 

La qualité de médiateur est incompatible avec tout mandat électoral obtenu dans le ressort géographique de la Région Île-de-France. 
 

Le Médiateur de la Région Île-de-France ne peut avoir été conseiller régional d’Île-de-France au cours du mandat précédant celui de sa désignation. 



 

Le Médiateur de la Région Île-de-France est désigné pour la durée du mandat régional, exception faite pour le premier médiateur qui sera désigné en 
cours de mandat. Ses fonctions expirent dès la désignation de son successeur et au plus tard 6 mois après le renouvellement du Conseil régional. 
 
La désignation du Médiateur de la Région Île-de-France requiert la majorité qualifiée des 2/3 de l’assemblée régionale. 
 

Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant expiration de ce délai, sauf en cas d’empêchement ou d’incapacité dûment constaté(e) par l’autorité de 
désignation. 
 

Le Médiateur de la Région Île-de-France ne peut pas être renouvelé dans ses fonctions. 
 

Dans le cadre de ses attributions, il ne reçoit d’instructions d’aucune autorité régionale. Il est indépendant vis-à vis de l’administration régionale et 
de ses élus 
 

ARTICLE 3 : La Région Île-de-France met à la disposition du Médiateur les moyens nécessaires à l’exercice de ses missions. 
 

ARTICLE 4 : Dans l’intérêt des usagers des transports et afin d’organiser des réseaux d’échanges des bonnes pratiques de médiation sur le territoire 
francilien, une convention entre les médiateurs de la RATP, de la SNCF et de la Région Île-de-France pourra être conclue afin de définir les conditions 
de leur partenariat. 
 

Il peut également être conclu des conventions avec d’autres instances de médiation dont le champ d’intervention recouperait en partie celui du 
Médiateur de la Région (Médiateur des marchés publics, Défenseur des droits. 
 

ARTICLE 5 : Le Médiateur de la Région Île-de-France est compétent pour connaître les litiges entre les usagers et les services de la Région Île-de-
France. 
 

Le Médiateur ne peut intervenir dans une procédure juridictionnelle en cours, ni remettre en cause le bien fondé ou l’exécution d’une décision de 
justice. Il ne peut contester le bien fondé d’un procès verbal de contravention. Il ne peut remettre en cause les décisions individuelles prises par une 
instance collégiale ou intervenir dans les différends d’ordre statutaire entre l’administration régionale et ses agents. 
 

ARTICLE 6 : Tout usager des services publics régionaux en litige avec un service ou un organisme visé à l’article 5 peut directement saisir le Médiateur 
de la Région Île-de-France pour rechercher une solution amiable. 
 

Le demandeur doit avoir un intérêt personnel et direct à agir. 
 

Avant de saisir le Médiateur, l'usager doit avoir épuisé toutes les voies de recours auprès du service avec lequel existe le litige. La saisine du Médiateur 
est sans incidence sur les délais de recours contentieux. 
 

La saisine du médiateur est gratuite. Le Médiateur est tenu à la confidentialité des informations qu’il recueille. 
 

Les élus, les services de la Région ou d’autres administrations, les institutions de médiation ainsi que tout organisme public ou privé, peuvent lui 
transmettre la réclamation d’un usager qui leur paraît relever de sa compétence. 
 

Le Médiateur peut notamment être saisi par courrier ou par télé procédure. 
 

Le Médiateur peut s’auto saisir, le cas échéant, de situation individuelles particulièrement sensibles qui seraient portées à sa connaissance et 
relèveraient de son champ de compétence. 



 

ARTICLE 7 : Pour garantir l’égalité de traitement des usagers, l’étude des dossiers fait l’objet d’une procédure identique, tous modes de saisine 
confondus. La procédure de médiation est écrite et contradictoire. Ses modalités sont fixées par le Médiateur. 
 

ARTICLE 8 : Le Médiateur propose au Président du Conseil régional des réformes de l’administration régionale. Il dresse le bilan des propositions qu’il 
a formulées dans ses rapports annuels. 
 

ARTICLE 9 : Au titre de ses missions énoncées au premier alinéa de l’article 2, le Médiateur de la Région Île-de-France peut être membre d’associations, 
instances ou réseaux d’échanges mis en place en matière de réforme administrative, de médiation et d’accès au droit. 
 

ARTICLE 10 : Chaque année, le Médiateur de la Région Île-de-France rend compte au Président du Conseil régional de son action en lui présentant 
son rapport d’activité. Ce rapport annuel est rendu public 

 

 
Pôle Emploi 
 
2008 

 
Code du travail  
 
 Article L.5312-12-1 
 
Il est créé, au sein de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, un médiateur national dont la mission est de recevoir et de traiter les réclamations 
individuelles relatives au fonctionnement de cette institution, sans préjudice des voies de recours existantes. Le médiateur national, placé auprès du 
directeur général, coordonne l'activité de médiateurs régionaux, placés auprès de chaque directeur régional, qui reçoivent et traitent les réclamations 
dans le ressort territorial de la direction régionale. Les réclamations doivent avoir été précédées de démarches auprès des services concernés.  
 

Le médiateur national est le correspondant du Défenseur des droits.  
 

Il remet chaque année au conseil d'administration de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 un rapport dans lequel il formule les propositions 
qui lui paraissent de nature à améliorer le fonctionnement du service rendu aux usagers. Ce rapport est transmis au ministre chargé de l'emploi, au 
Conseil national de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles mentionné à l'article L. 6123-1 et au Défenseur des droits.  
 

En dehors de celles qui mettent en cause l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, les réclamations qui relèvent de la compétence du Défenseur 
des droits en application de la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits sont transmises à ce dernier.  
La saisine du Défenseur des droits, dans son champ de compétences, met fin à la procédure de réclamation. 

 

 

 

 

 



 
Médiateur National 
de l’Energie 
 
2006 

 

Autorité publique indépendante créée par la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie,  Son champ de compétences et 
les modalités de son intervention sont encadrés par les articles L. 122-1 à L. 122-5 et R. 122-1 à R. 122-12 du code de l’énergie. 
 

 Article L122-1  
Le médiateur national de l'énergie est chargé de recommander des solutions aux litiges entre les personnes physiques ou morales et les 
entreprises du secteur de l'énergie et de participer à l'information des consommateurs d'énergie sur leurs droits. Il accomplit sa mission de 
médiation de la consommation dans les conditions prévues au titre Ier du livre VI du code de la consommation. Néanmoins, par dérogation 
au 3° de l'article L. 612-2 de ce code, la saisine d'un autre médiateur ne fait pas obstacle au traitement d'un litige de consommation par le 
Médiateur national de l'énergie, dès lors que l'objet de ce litige relève de son champ de compétences. 
Il ne peut être saisi que de litiges nés de l'exécution des contrats conclus par un consommateur non professionnel ou par un consommateur 
professionnel appartenant à la catégorie des microentreprises mentionnée à l'article 51 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 
de l'économie. Ces contrats doivent avoir déjà fait l'objet d'une réclamation écrite préalable du consommateur auprès du fournisseur ou du 
distributeur concerné, qui n'a pas permis de régler le différend dans un délai fixé par voie réglementaire. 
Il est saisi directement et gratuitement par le consommateur ou son mandataire. Il formule sa recommandation dans un délai fixé par voie 
réglementaire et motive sa réponse. Sa saisine suspend la prescription des actions en matière civile et pénale pendant ce délai. 
Les entreprises concernées par les litiges prévus au premier alinéa sont tenues d'informer leurs clients de l'existence et des modalités de 
saisine du médiateur national de l'énergie, en particulier dans les réponses aux réclamations qu'elles reçoivent. 
 

 Article L122-2  
Le médiateur est nommé pour six ans par les ministres chargés respectivement de l'énergie et de la consommation.  
 

 Article L122-3  
Le médiateur national de l'énergie propose gratuitement au public un accès en ligne à un comparateur des offres de fourniture de gaz naturel 
et d'électricité destinées aux clients domestiques et non domestiques dont la consommation annuelle de référence de gaz naturel est 
inférieure à 300 000 kilowattheures ou qui souscrivent une puissance électrique inférieure ou égale à 36 kilovoltampères. Les critères de tri 
du comparateur permettent notamment de distinguer les différentes catégories d'offres commerciales comprenant une part d'énergie dont 
l'origine renouvelable est certifiée en application de l'article L. 314-16, de l'article L. 446-3 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2019-1147 
du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat et de l'article L. 446-21 selon des critères définis par décret.  
La fourniture de gaz de secours mentionnée à l'article L. 121-32, la fourniture de gaz de dernier recours mentionnée à l'article L. 443-9-2 et la 
fourniture de secours d'électricité mentionnée à l'article L. 333-3 ne figurent pas parmi les offres présentées. Le comparateur mentionne à 
titre indicatif le prix moyen de la fourniture de gaz naturel mentionné à l'article L. 131-4.  
Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'énergie et de la consommation précise les modalités d'application du présent article, notamment 
les conditions de comparaison et de présentation des offres ainsi que la nature et les modalités d'actualisation des informations que les 
fournisseurs de gaz naturel et les fournisseurs d'électricité sont tenus de transmettre au médiateur national de l'énergie pour l'exercice de 
cette mission. 

 

 Article L122-5  
Le médiateur national de l'énergie est une autorité publique indépendante, dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 
Son financement est assuré par l'Etat. 



 
 Article R122-1  

Le processus de médiation relatif aux litiges relevant de la compétence du Médiateur national de l'énergie prévu à l'article L. 122-1 du présent 
code est soumis aux dispositions des articles R. 612-1 à R. 612-5 du code de la consommation ainsi qu'aux dispositions suivantes :  
1° Le délai au terme duquel le consommateur peut saisir le Médiateur national de l'énergie en application du deuxième alinéa de l'article L. 
122-1 du présent code est fixé à deux mois à compter de la date de la réclamation écrite faite auprès de l'entreprise du secteur de l'énergie 
concernée ;  
2° Le Médiateur national de l'énergie mentionne dans la notification de sa saisine prévue à l'article R. 612-2 du code de la consommation que 
la prescription des actions en matière civile et pénale prévue au troisième alinéa de l'article L. 122-1 du présent code est suspendue ;  
3° Lorsque le litige dont il est saisi n'entre pas dans son champ de compétence, le Médiateur national de l'énergie informe le consommateur 
du rejet de sa demande de médiation et lui indique, le cas échéant, dans le délai prévu à l'article L. 612-2 du code de la consommation, 
l'autorité administrative à laquelle il transmet sa saisine en application de l'article L. 114-2 du code des relations entre le public et 
l'administration ;  
4° Le Médiateur national de l'énergie peut demander aux parties de produire leurs observations et de formuler leur proposition de solution 
dans le délai qu'il fixe. Il peut, avec l'accord des parties, entendre les tiers qui y consentent ;  
5° Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 122-1 du présent code, le Médiateur national de l'énergie formule sa recommandation 
dans le délai de quatre-vingt-dix jours, éventuellement prolongé, fixé à l'article R. 612-5 du code de la consommation. 

 

 Article R122-4  
Le médiateur :  
1° Propose son budget annuel et ses modifications en cours d'année ;  
2° Soumet son compte financier et l'affectation des résultats au ministre chargé du budget conformément aux dispositions de l'article R. 122-
10 ;  
3° Arrête son règlement comptable et financier ;  
4° Arrête le règlement intérieur de ses services et les règles de déontologie applicables ;  
5° Définit les conditions générales d'emploi et de recrutement des agents de ses services ;  
6° Fixe les conditions générales de passation des conventions et marchés ;  
7° Décide des acquisitions, échanges et aliénations de biens immobiliers ;  
8° Fixe les conditions générales de placement des fonds disponibles ;  
9° Décide le recours à l'emprunt ;  
10° A qualité pour ester en justice ;  
11° Est ordonnateur des recettes et des dépenses et peut désigner un agent de ses services comme ordonnateur secondaire ; 
12° Peut transiger dans les conditions fixées par les articles 2044 à 2058 du code civil ;  
13° Rend public son rapport d'activité après l'avoir adressé aux commissions compétentes du Parlement. 

 

 Article R122-5  
Le médiateur peut déléguer sa signature à un ou plusieurs membres de ses services. 

 



 Article R122-6  
Le régime indemnitaire du médiateur de l'énergie est fixé par arrêté des ministres chargés de l'économie, de l'énergie et du budget publié 
au Journal officiel de la République française. 

 

 
 Article R122-7  

Les frais occasionnés par les déplacements et les séjours des agents des services du médiateur sont remboursés dans les conditions prévues 
par la réglementation applicable aux personnels civils de l'Etat. 
Les décisions prévues au 8° de l'article 2 et aux articles 3 et 7 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat sont prises par le médiateur. 

 
 Article R122-8  

Les agents des services du médiateur sont des fonctionnaires en position d'activité ou de détachement, ou des agents contractuels de droit 
public, sous contrat à durée déterminée ou indéterminée, à temps complet ou incomplet. Les contrats des agents contractuels sont soumis 
aux dispositions du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986. 

 

 Article R122-9  
Les ressources du médiateur comprennent :  
1° La somme qui lui est reversée par la Caisse des dépôts et consignations en application de l'article L. 121-16 ; 
2° Les dons et legs ;  
3° Le revenu des placements et le produit des emprunts souscrits dans le cadre des dispositions prévues à l'article R. 122-4 ;  
4° Le produit de la vente de ses publications payantes ou d'autres biens ou services en rapport avec son activité.  
La procédure  
Le médiateur est doté d'un agent comptable nommé par arrêté du ministre chargé du budget. L'agent comptable est responsable 
personnellement et pécuniairement dans les conditions de l'article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 et du 
décret n° 2008-228 du 5 mars 2008 relatif à la constatation et à l'apurement des débets des comptables publics et assimilés.  
Il est chargé de la tenue des comptabilités du médiateur, du recouvrement des contributions mentionnées à l'article R. 122-9 et de toute 
autre recette du médiateur, du paiement des dépenses et du maniement des fonds ainsi que des mouvements de comptes de disponibilités.  
Le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique est applicable au médiateur qui est, pour 
l'application de ces dispositions, assimilé à un établissement public administratif dans des conditions précisées par un arrêté du ministre 
chargé de la comptabilité publique. 

 

 Article R122-11  
Les comptes de l'agent comptable du médiateur sont jugés par la Cour des comptes. Le contrôle de la gestion de l'agent comptable est 
également assuré par le receveur général des finances. 

 

 Article R122-12  
Des régies de recettes et de dépenses peuvent être créées par décision du médiateur, sur avis conforme de l'agent comptable, dans les 

conditions fixées par le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des organismes 

publics. 
 



 
Education Nationale 
 
2004 et 2007 

 

Code de l’éducation    (modifié par L’article 40 de la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités) 
 

 « Chapitre X  Le médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
 

Art. L.23-10-1 – Un médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, des médiateurs académiques et leurs correspondants 
reçoivent les réclamations concernant le fonctionnement du service public de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur dans ses 
relations avec les usagers et ses agents ». 

 

 Articles D 222-37 à D 222-42 instituant les médiateurs dans l’éducation nationale et dans l’enseignement supérieur 
 

Article D. 222-37  -  Un médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, des médiateurs académiques et leurs 
correspondants reçoivent les réclamations concernant le fonctionnement du service public de l’éducation dans ses relations avec les 
usagers et ses agents.. 
 

Article D. 222-38 -  Le médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur est nommé pour trois ans par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation et de l’enseignement supérieur. Il reçoit les réclamations concernant le fonctionnement des services centraux du 
ministère  et des établissements qui ne relèvent pas de la tutelle d’un recteur d’académie. 
 

Pour l’instruction de ces affaires, il peut faire appel en tant que de besoin aux services  du ministère ainsi qu’aux inspections générales. 
 

Il est le correspondant du Défenseur des droits. 
 

Il coordonne l’activité des médiateurs académiques. 
 

Article D. 222-39  -  Chaque année, le médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur remet au ministre chargé de 
l’éducation et au ministre chargé de l’enseignement supérieur un rapport dans lequel il formule les propositions qui lui paraissent de nature 
à améliorer le fonctionnement du service public de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. 

 

Article D. 222-40  -  Les médiateurs académiques et leurs correspondants sont nommés pour un an par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé de l’enseignement supérieur, sur proposition du médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur. 
 

Ils reçoivent les réclamations concernant les services et les établissements situés dans le ressort de la circonscription dans laquelle ils sont 
nommés. 

 

Article D. 222-41  -  Les réclamations doivent avoir été précédées de démarches auprès des services et établissements concernés. 
 

La saisine du Défenseur des droits, dans son champ de compétences, met fin à la procédure de réclamation instituée par la présente 
section. 

 

Article D. 222-42  -  Lorsque les réclamations leur paraissent fondées, les médiateurs émettent des recommandations aux services et 
établissements concernés. Ceux-ci les informent des suites qui leur ont été données. Si le service ou l’établissement saisi maintient sa 
position, il leur en fait connaître par écrit les raisons. » 



 
Ministères 
économiques et 
Financiers 
 
2002 

 
Décret CE  n°2002-612 du 26 avril 2002 instituant un médiateur du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie  
 
Article 1  -  Un médiateur du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie est placé auprès du ministre. Il reçoit les réclamations 
individuelles concernant le fonctionnement des services du ministère dans leurs relations avec les usagers dans les conditions prévues à l'article 3 
du présent décret. 
 

Article 2  -  Le médiateur est nommé pour trois ans par arrêté du ministre chargé de l'économie, des finances et de l'industrie. Il est le 
correspondant du Défenseur des droits. 
 

Article 3  - Toute réclamation adressée au médiateur doit avoir été précédée d'une première démarche de l'usager auprès du service concerné, 
ayant fait l'objet d'un rejet total ou partiel. Elle donne lieu à un accusé de réception indiquant qu'elle n'interrompt pas les délais de recours. 
 

Article 4  - Le médiateur peut faire appel aux services du ministère pour l'instruction des réclamations dont il est saisi. Il dispose des moyens 
nécessaires à l'exercice de ses missions. 
 

Article 5  -  Lorsque la réclamation lui paraît fondée, le médiateur adresse une recommandation au service concerné. Il est informé des suites 
données à cette dernière. Si le service saisi entend maintenir la position initialement portée à la connaissance de l'usager, le médiateur peut 
soumettre l'affaire à l'appréciation du ministre. 
 

Article 6  -  Le médiateur remet au ministre un rapport annuel dans lequel il établit le bilan de son activité et formule des propositions de nature à 
améliorer le fonctionnement des services du ministère dans leurs relations avec les usagers. Ce rapport est rendu public. 
 

 
Caisse des dépôts  
(hors médiation de la 
consommation) 

 
Pas de cadre juridique  

 
Agence de Services 
et de Paiement 
 

 
Pas de texte  -  
Nomination du Médiateur par le Président Directeur Général de l’ASP 

 


